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Oui.
Il peut avoir des exploitations dérivées de 
son œuvre : cela entre dans les revenus 
artistiques principaux.

  Oui 

• Cours dans le studio / les locaux / l’atelier 
de l’artiste-auteur donc transmission d’un savoir 
(pas de limitation du nombre de cours) 

• Participation à des rencontres publiques ou des débats 
entrant dans le champ d’activité de l’artiste-auteur qui 
ne concernent pas directement les livres de l’artiste cf 
revenus principaux 

• Participation à la conception, au développement, ou 
à la mise en forme de l’œuvre d’un autre artiste – pas 
d’activité de création originale 

• Représentation de son champ professionnel au sein 
d’instances de gouvernance : commissions professionnelles 
de la sécurité sociale des artistes-auteurs ou collèges de 
l’AFDAS sur l’attribution des droits à la formation

• Vente ou location d’œuvres originales y compris les 
recettes issues de financement participatif en contrepartie 
d’une œuvre de valeur équivalente / vente d’exemplaires 
d’œuvres de l’artiste qui en assure lui-même la reproduc-
tion ou la diffusion (nombre illimité)

• Exercice ou cession de droits d’auteur 

• Attribution de bourses de recherche / création / production 
avec pour objet unique la conception / réalisation d’une 
œuvre, d’une exposition

• Participation à un concours ou réponse à une commande 
ou appel à projet privé ou public

• Revenus tirés des résidences de conception 
ou production d’œuvre

• Lectures, présentation de ses œuvres, de son processus de 
création lors de rencontres publiques et débats, dédicaces 
assorties de la création d’une œuvre

• Revenus tirés de la remise d’un prix 
ou récompense imposables

• Participation à la sélection en vue de l’attribution d’un 
prix ou récompense = jury

• Animation et conception d’une collection éditoriale originale

Attention il faudra toujours se référer à l’article R122-3 du Code de la propriété intellectuelle visé par le Décret

Non, ce n’est pas de l’auto-édition.
En théorie il ne s’agit pas de revenus artistiques mais de 
revenus commerciaux issue de la vente de livres.
Cette pratique existe bel et bien, mais il faut noter qu’elle 
déroge aux principes de la chaîne du livre.



Oui.
Il peut avoir des exploitations dérivées de son œuvre : 
cela entre dans les revenus artistiques principaux % sur 
recettes de vente. 
En revanche si l’exploitation devient trop importante, 
les revenus passeront plutôt dans des revenus 
commerciaux en micro-entrepreneur.

Oui a priori. 

En revanche ce n’est pas une pratique 
honnête parce que l’auteur supporte le risque 
de ne pas vendre les exemplaires et donc 
d’avoir du stock. Il fait le travail d’un libraire 
sans possibilité de rendre les exemplaires et 
sans remise équivalente à celle du libraire. 

Pour la SGDL il s’agit d’achat à un éditeur puis revente et donc il s’agit de revenus commerciaux, 
pas de l’autoédition et voire de la contrefaçon. 

recettes issues de recherches de financement participatif 
en contrepartie d’une œuvre de valeur équivalente / ventes 
d’exemplaires d’œuvre de l’artiste qui en assure lui-même la 
reproduction ou la diffusion (nombre d’exemplaires illimité)
(attention il faudra toujours se référer à l’article R122-3 du 
Code de la propriété intellectuelle visé par le Décret)

avec pour objet unique la conception / réalisation d’une 
œuvre, d’une exposition

ou appel à projet privé ou public

d’œuvre (un arrêté précisera les modalités d’application 
- se référer à la circulaire de 2011 en attendant => il faut 
qu’au moins 70% du temps de résidence soit consacré à 
la création et qu’un contrat vienne préciser l’ensemble des 
activités effectuées par l’AA et le temps imparti à chacune)

ses œuvres, de son processus de création lors de rencontres 
publiques et débats, dédicaces assorties de la création d’une œuvre

auteur donc transmission d’un savoir (pas de limitation du 
nombre de cours) 
(précision à venir par arrêté)

entrant dans le champ d’activité de l’artiste-auteur qui ne 
concernent pas l’œuvre de l’artiste 

Nb   : il faudra faire la différence entre d’une part, les 
rencontres publiques qui ne donnent lieu à aucune lecture, 
aucune présentation de l’oeuvre ou de son processus 
créatif, aucune dédicace créative (il s’agit ici de revenus 
accessoires) et, d’autre part, les rencontres publiques qui 
donnent lieu à une lecture ou une présentation de l’oeuvre 
ou une dédicace créative (il s’agit ici de revenus principaux)

mise en forme de l’œuvre d’un autre artiste - pas d’activité 
de création originale 
(précision à venir par arrêté)

d’instances de gouvernance : commissions professionnelles 
de la sécurité sociale des artistes-auteurs ou  collèges de 
l’AFDAS sur l’attribution des droits à la formation
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